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COVID 19 (Coronavirus)
Les mesures bancaires
Les banques françaises ont annoncé le 6 mars au ministre de l’Economie et des Finances leur « mobilisation afin d’accompagner leurs clients, notamment TPE et PME, face à d’éventuelles difficultés résultant du développement de l’épidémie du coronavirus pouvant impacter temporairement leur activité ». Plusieurs mesures ont été annoncées :

· Mise en place de procédures accélérées d’instruction de crédit pour les situations de trésorerie tendues, dans un délai de 5 jours et une attention particulière pour les situations d’urgence ;
· Report jusqu’à 6 mois des remboursements de crédits pour les entreprises ;
· Suppression des pénalités et des coûts additionnels de reports d’échéances et de crédits des entreprises ;
· En cas de mobilisation d’une cession Dailly auprès de BTP banque, cette dernière relève systématiquement ou presque les avances de 80 % à 100 % pour les mois de janvier, février et mars 2020.

· Relais des mesures gouvernementales : dans le cadre des échanges avec les clients, communication et explication des mesures de soutien public (report d’échéances sociales ou fiscales, mécanisme de garantie publique comme Bpifrance…).

En outre, à compter du 25 mars 2020, est lancé le « prêt garanti par l'Etat », qui pourra être demandé par les entreprises jusqu’au 31 décembre 2020 et représenter jusqu’à 25% de leur chiffre d'affaires 2019 hors taxe. Aucun remboursement ne sera exigé la première année et l’entreprise pourra choisir d’amortir le prêt sur une durée maximale de cinq ans (voir l’annexe 1 sur les conditions d’octroi du prêt, l’annexe 2 sur les étapes à effectuer auprès de sa banque et l’annexe 3 sur les questions/réponses).
En cas de difficultés persistantes de financement avec leur(s) banque(s), les entreprises peuvent saisir en ligne le médiateur du crédit – www.mediateurducredit.fr :
· Dans les 48 heures suivant la saisine du dossier en ligne, le médiateur contacte l’entreprise et vérifie la recevabilité de sa demande ;

· Les banques (ou établissements financiers) ont ensuite 5 jours ouvrés pour revoir leur position. Si les difficultés persistent, le médiateur intervient pour résoudre les points de blocage. Les concours bancaires et autres financements sont maintenus tout au long de la médiation.

Contact : Assistance juridique, Jean-Lou PRAUD, 01 40 55 10 71
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